
Jol ieWe 

R é u n i o n c o n j o i n t e des 
un ions ouvr iè res sur 

les acc idents d e t r a v a i l 
Pour la première fois dans l 'histoire ouvrière de J o -

llette, les unions ouvrières affi l iées aux trois grands orga-
nismes du Canada, C.I.O., F.A.T., et Syndicats catholiques 
e t na t ionaux, C.T.C.C., ont t enu une grande réunion con-
jo in te pour étudier la Loi des Accidents du Travai l et les 
moyens à prendre pour protéger leurs membres à l'occasion 
des accidents du travail , le 24 janvier dernier . 

Au cours de cette réunion qui 
était sous la présidence conjoin-
te de M. Henri Thouin, président 
du Conseil Central de Joliette et 
de M. Gérard Frève, président du 
Conseil du Travail de Joliette (C. 
O.I.), deux représentants de la 
Commission des Accidents du 
Travail de la Province de Québec 
ont répondu aux questions des 
membres présents et donneront 

des renseignements très utiles 
concernant les accidents du tra-
vail. 

Pour aider les participants de 
la salle, il y avait un représen-
tant du C.O.I., M. Gérin Lajoie, 
de Montréal, et un représentant 
des Syndicats Catholiques, M. 
Noël Lacas, du Conseil Central 
de Joliette (C.T.C.C.) qui for-
maient une équipe pour activer 
la discussion. 

Semaine de 4 jours 
d'ici dix ans 

ATLANTA, Georgia (POC) — Un membre du personnel 
du comité de l'automation des Ouvriers Unis de l'automobile, 
le Dr. James Stern, a prédit récemment que la semaine de 
travail de quatre jours serait instaurée d'ici dix ans, aux Etats-
Unis. Le Dr Stern a également prédit une hausse de revenu 
de 20% pour la majorité des ouvriers d'ici la même date. 

Le Dr Stern a tenu ces propos devant les membres de 
l'Association américaine pour l'avancement de la science. Il 
a précisé que la productivité accrue engendrée par l'auto-
mation permettra aux personnes âgées de prendre leur re-
traite plus tôt et permettra aux jeunes gens de demeurer, 
plus longtemps dans les écoles afin d'y acquérir l'entraînement 
dont ils ont besoin pour les tâches qui les attendent dans 
la société de demain. On sait que l'automation est le fonc-
tionnement automatique dune machinerie compliquée. 

Le Dr Stern a déclaré qu'on pourra utiliser cette pro-
ductivité accrue afin d'augmenter de façon substantielle les 
normes de vie et afin d'augmenter les loisirs. 

Vol. XXXII — No. 3 Ottawa, 27 janvier 1956 

C r a b f r e e M i l l s 

Hausse de salaires et 
la semaine de heures 

chez Howard Smith 

L'Alcan veut que seuls les 
ouvriers se sacrifient 
L'ALCAN et le Syndicat de l 'Aluminium d'Arvida n 'ont 

p u tomber d'accord sur la mise en prat ique d 'une formule 
visant à ma in ten i r le plus de travail leurs à l 'ouvrage. 

Un porte-parole syndical nous communique que bien 
que les méthodes préconisées par les deux par t ies pe rmet -
tent de garder à peu près le même nombre d'employés au 
travail , les différences du plan sont fondamenta les . 

Le syndicat pense et déclare que la compagnie doit fa i re 
sa par t de sacrifices af in de main ten i r le plus d'employés 
au travail é t an t donné qu'elle occupe une s i tuat ion de pre-
mier ordre dans la région, qu'elle a toujours été choyée par 
les gouvernements et que les travail leurs, eux, ont dû se 
déplacer pour venir travail ler à Arvida et qu 'enfin, elle 
utilise les richesses naturel les de la province de Québec à 
sa guise sans qu'il ne lui en coûte t rop cher. 

De son côté, la compagnie est prête à faire certains changements 
'pour garder ses ouvriers au travail: elle leur suggère de prendre 
leurs vacances en hiver et de s'inscrire aux bureaux de l'assurance-
chômage. 

C'est là un procédé élégant de la part de la compagnie qui 
s'en tire ainsi à bon marché: l'assurance-chômage paie les déboursés 
et les travailleurs doivent prendre leurs vacances en hiver. 

C'est pour ces raisons que les conseils de ville de Chîcoutimi, 
de Jonquière et de Kénogami ont accepté les contre-propositions du 
syndicat. 

Nos richesses naturelles seront utilisées pour nous ou bien 
elles ne le seront pas. Si l'Alcan démontre par son attitude qu'elle 
utilise nos richesses naturelles pour elle-même, plusieurs seront 
tentés de dire: reprenons nos richesses et faisons-les servir à toute 
la population, aux travailleurs comme aux administrateurs. 

On appellera cela de l'étatisation, du socialisme ou du commu-
nisme ou n'importe quoi, mais ce sera le fait: Les richesses de la 
nature peuvent appartenir à quelques-uns mais elles doiveut servir 
& tous selon la philosophie thomiste. 

Le Syndicat catholique et 
na t ional des Employés de la 
Pulpe et du Papier de Crab-
tree qui groupe les employés 
de la Cie Howard Smith de 
Crabtree vient de signer une 
convention collective de t r a -
vail avec la Compagnie. 

Cette en ten te fa i t suite à 
de nombreuses séances de 
négociations directes et de 
plusieurs séances de concilia-
tion sous la direction de M. 
Léopold Roger, conciliateur 
du gouvernement . 

Les termes exacts de l 'en-
tente ne sont pas connus o f -
ficiellement mais ils se résu-
mera ient à ce qui sui t : 

1 — Augmentation générale de 
.04 sous l'heure rétroactive au 1er 
mai 1955; 

2 — Chiffre différentiel de .03 
et .04 sous au 1er novembre 1955, 

ce qui équivaut à une hausse de 
.01 l'heure sur les différentiels 
du chiffre de l'après-midi et du 
soir; 

3 — Semaine de travail rédui-
te à 40 heures avec pleine com-
pensation à partir du 1er janvier 
1957; 

4 — Les "paper makers" rece-
vront un ajustement d'une moy-
enne de .07 sous l'heure à partir 
du 1er novembre 1955; 

5 — Il y aura une reclassifica-
tion des métiers; 

6 — I Fête du Travail sera 
chômée et payée, ce qui porte le 
nombre de congés payés à sept 
(7); 

7 — Les primes d'assurance-
maladie seront payées 50% par 
la Cie. Antérieurement, les em-
ployés payaient la pleine prime; 

8 — Plusieurs changements 
importants dans les clauses de la 
convention; 

9 — Un boni de .02 sous l'heu-
re qui sera payé avant Noël 1956 

et qui sera effectif à partir du 
1er mai 1956 au 31 décembre 
1956. 

10 — Le contrat aura une du-
rée de deux années. 

Par cette entente, les salaires 
de base qui étaient de $1.25 se-
raient portés à $1.29 à partir du 
1er mai 1955; à $1.31 à partir 
du 1er mai 1956; à $1.42 à par-
tir du 1er janvier 1957. 

A partir du 1er janvier 1957, 
les employés jouiront de la se-
maine normale de travail de 40 
heures èt ne subiront aucune per-
te pour la diminution des heures 
de travail qui étaient de 44 heu-
res. 

M. Philippe Lessard, président 
de la Fédération de la Pulpe et 
du Papier, a dirigé toutes les 
séances de négociations et repré-
sentait le syndicat au cours de 
la conciliation. 

M. Paul Breton, président du 
Syndicat, assisté de tous les offi-
cier , faisaient partie du comité 
de négociation. 

M o n t r é a l 

Achat de 800 terrains par 
la Coopérative d'habitation 

Q u a t r e m o d è l e s d e m a i s o n s à p r i x m o d i q u e s e r o n t c o n s t r u i t s à S a i n t - L é o -
n a r d - d e - P o r t - M a u r i c e à part ir d u m o i s d 'avr i l p r o c h a i n — R e m i s e m e n s u e l l e 
de $ 3 6 . 0 0 à $ 5 0 . 0 0 

M. Gérard Poitras, prési-
dent de la Coopérative d 'ha -
bitat ion du Conseil Central , 
vient de révéler que cet orga-
nisme vient d 'acquérir une 
propriété de 185 a rpen t s à 
St -Léonard de Port-Maurice, 
sur laquelle on se propose de 
construire au moins 800 mal -
sons unifamil iales de quat re 
modèles di f férents . 

Pour sa par t , M. Romer 
Gauthier , gérant de la Coo-

pérative, nous a déclaré que 
la construct ion des premiè-
res maisons débutera i t en 
avril prochain, dès que les 
plans d 'urbanisme du nou-
veau centre d 'habi ta t ion se-
ront terminés. 
Une expérience 

La coopérative qui grouipe ac-
tuellement 270 membres dans 
toutes les classes»» de la société 
vient de faire l'expérience, de la 
construction d« quatre modèles 

de maisons sur la rue Taillon 
au nord de Sherbrooke. 

Actuellement un cinq pièces, 
plu5 la chambre de bain est com-
plètement terminé tandis que l'on 
est à parachever la construction 
d'un autre cinq pièces, genre bun-
galow, d'un sept pièces dont cinq 
pièces à l'étage inférieur et deux 
pièces à l'étage supérieur et de 
sept pièces genre semi-détaché, 
dont cinq pièces à l'étage infé-

(Suite à la page 6) 
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Aux "tdées en Morche" 

Pourquoi les syndicats 
revendiquent toujours? 

On enleni! souvent la question suivante: "Pourquoi les 
Syndicats ouvriers revendiqwent-ils toujours ?" Informés par 
les journaux, la radio et la télévision, plusieurs personnes dans 
les divers rniHeux se plaignent qu'il y a trop de grèves, que 
les syndicats ouvriers sont insatiables. Cette opinion est par-
tagée par des agriculteurs, des collets blancs, des professionnel, 
des rentiers, des patrons. Pour leur part, les syndicats ouvriers 
soutiennent que, dans notre système économique, la revendica-
Uon est, de toute nécessité, leur principale activité. Ils préten-
dent même que leurs revendications sont un facteur de pro-
grès économique et, partant, que la population entière bénéficie 
de leur action syndicale. Devant ces faits, il convient d'analyser 
les motifs qui poussent les syndicats à faire autant de revendica-
tions et d'en nresurer les résultats. 

Tel est l'objet de la question que discuteront les partici-
pants du prochain forum "Les Idées en Marche" le jeudi, 2 
février 1956, sur les postes de radio et de télévision du ré-
seau français de Radio-Canada. Le forum "Les Idées en 
Marche" est réalisé en collalboration avec "La Société cana-
dienne d'Education des Adultes". 

Les revendications des syndicats ouvriers sont-elles jus-
tifiées? Ces revendications sont-elles inévitables dans le sys-
tème actuel ? L'opinion publique est-elle trop peu ou trop mal 
éclairée ? Les raisons apporté«s par les syndicats ouvriers pour 
justifier les revendications sont-elles suffisantes ? 

Autant de quêtions que se poseront les participants du 
forum "Le Idées en Marche", le jeudi, 2 février 1956. diffusé 
sur les postes de Radio et de Télévision du reseau français 
de Radio-Canada. 

La condition ouvrière 
Maurice Bouladoux, président de la Confédérafion 

française des Travailleurs chrétiens 
A écouter les déclarat ions des représentan ts qualifiés 

des pouvoirs publics et du pa t rona t , on pourra i t croire que 
la clause ouvrière f rança ise a bien tor t de se plaindre . . . 

Il est exact que les travail leurs, par leur action éner-
gique, ont, depuis trois ans, obtenu quelques améliorations, 
n o t a m m e n t pour les plus défavorisés d 'entre eux . . . 

Mais ceux qui t rouveraient là de quoi apaiser leur 
mauvaise conscience, au ra ien t to r t : les masses populaires 
de no t re pays sont loin, en moyenne, d'avoir un sort sat is-
f a i s a n t ; c'est par millions que l'on peut encore compter ceux 
qui ne disposent pas d 'un véritable min imum vital, soit 
parce que leurs salaires sont insuff isants , soit parce qu'il 
sont soumis à un chômage total ou partiel, soit parce qu'ils 
son t exclus, pour leur âge ou leur é ta t physique, de la pro-
dpction, soit parce que les allocations familiales n ' appor ten t 
qu 'un appoint insuf f i san t au budget du foyer. 

Et parmi ceux qui peuvent boucler leur budget, combien 
sont as t re in ts à une vie inhumaine par les "cadences in fe r -
nales" de leur travail , par les mille et une a t te in tes portées 
à leur dignité d 'hommes, par des conditions de logement qui 
sont la honte de la nat ion. 

Nous antres, syndicalistes chrétiens, qui participons de toutes 
nos forces à la grande oeuvre de libération ouvrière et qui som-
mes fiers d'être les bons artisans du progrès, qui, étape par étape, 
jalonne la route de cette libération, nous mesurons le chemin qui 
reste à parcourir pour que la classe ouvrière de notre pays cessant 
de camper dans ta nation lui soit vraiment intégrée. C'est pourquoi 
tout en poursuivant notre action quotidienne pour lés salaires in-
dividuels et familiaux, nous luttons pour des réformes de struc-
ture qui rétablissent la hiérarchie des valeurs dans la vie économi-
que et sociale et qui, pour tout dire d'un mot, libèi-cnt les tra-
vailleurs des servitudes de la machine et de l'argent. 

Pourtant, il faut que d'autres hommes, dans d'autres milieux 
sociaux, comprennent que l'évolution même des conditions de la 
production exige que le problème social soit reconsidéré sur des 
bases nouvelles, et que les lois économiques soi-disant intangibles 
soient comptées, afin qu'elles s'inclinent devant les droits de la 
personne humaine. 

Déjà, nous entrons dans l'ère de "l'automation", c'est-à-dire 
que la machine ne remplacera pas seulement les bras, mais qu'elle 
remplacera aussi les cerveaux. C'est tout le problème du plein 
emploi qui est à revoir; que vont faire les hommes, mais aussi 
comment vont-ils vivre si la notion même de la distribution du 
pouvoir d'achat n'est pas transformée? 

La civilisation moderne est à la croisée des chemins, et une 
chose est certaine: le capitalisme est inapte à résoudre le problème 
posé à la conscience du monde civilisé. 

Nous ne sommes pas des pessimistes; nous ne désespérons pas 
^e hommes. Nous savons que la classe ouvrière dans son Immense 
majorité, ne sépare pas ses intérêts de ceux de la nation, et que, 
si trop souvent, sa lutte prend une forme plus dure, c'est parce 
quil n'existe pas pour elle d'autres moyens de faire reconnaître 
son bon droit. Maïs nous savons que Texistence même de cette force 
est «ne promesse pour que la révolution pacifique se fasse. 

(Faim et Soif, Abbé Pierre.) 

P o u r q u o i la r e f o n f e 
d e la car te é lec to ra le 

s^'mpose dans le Q u é b e c 
) 

Au premier juin 1954, la population du Québec était 
estimée à 4,391,050 âmes. 

II tst intéressant de noter le rapport qui existe -entre 
la superficie des régions économiques du Québec et leur 
population. Le voici: 

Superficie Population 
1—Gaspésie-rive sud 2A% 8.6% 
2—Saguenay-Lac St-Jean 5.0% 
3—Quuébec 2.3% 13.0% 
4—Trois-Rivières 2.9»* e.3% 
5—Cantons de l'Est 1.4% S.6% 
6—Montréal 2.8% 13.7%. 
7—^Métropole 0.1% 35.6% 
8—Outaouais 2.6% 3.5% 
9—Abitibi-Témis. 16.4% 1.2% 
10—Côte Nord 60.2% 1.2% 

Avec 294 milles carrés sur un total de S23,860 
iraui la piwTiiicc, I ne ue inonireai » une population 

approchant le 1.5 million, soit 4,994.94 habitants par mille 
carré, alors que la moyenne du Québec est de 8.S habitants 
par mille carré. Sur la Côte Nord et au Nouveau-Québec, la 
densité de population est de 0.17 par mille carré alors que 
la superficie est de 315,176 milles carrés. 

C'est un problème dont toute refonte de )a carte élec-
torale du Québec devrait tenir compte. 

(Commorce-Montréal) 

Le mémoire de la C.T.C.C. au Cabinet fédérol 

Les mesures de 
sécurité sociale 

De nouveau, la C.T.C.C. croit de son devoir dt revenir à 
la charge afin d'obtenir un certain nombre d'améliorations en 
ce qui a trait aux principales mesures de sécurité sociale, 
notamment les pensions de vieillesse et les allocations familiales. 

Aujourd'hui que les prix semblent stabilisés, il serait 
convenable, croyons-nous, de hausser dans une certaine me-
sure les bénéfices accordés en vertu de ces deux mesures. Si 
nous considérons le cas des allocations familiales, il nous faut re-
connaître que, depuis l'établissement de ce système en 1945 
et la fixation du barème des prestations de $5.0C à $8.00 par 
mois par enfant, le coût de la vie a augmenté d'environ 60 
pour cent. Ainsi, les allocations, qui représentaient à l'origine 
un apport appréciable pour les familles canadiennes, ont une 
valeur beaucoup moindre aujourd'hui. C'est pourquoi la C.T.C.C. 
estime que, pour redonner à cette mesure toute la valeur so-
ciale q'on lui a attribuée avec raison lors de son établissement, 
il ne serait que raisonnable de porter le taux maximum de 
l'allocation à $8.00 et le taux maximum à $13 0(1 par mois par 
enfant. Au sujet des allocations familiales, nous estimons que 
le versement des allocations familiales devrait se poursuivre 
tant que l'enfant est aux études. 

En ce qui a trait aux pensions aux vieillards, nous considé-
rons que la pension mensuelle devrait être portée à $50.00 pour 
les femmes ayant atteint l age de 60 ans et pour les hommes 
ayant atteint l'âge de 65 ans, et cela en veriu d'un régime 
«niversel, dont le coût serait défrayé aux trois-cinquièmes par 
le gouvernement fédéral et aux deux-cinquièmes par les pro-
vinces. 

* La C.T.C.C. croit aussi que notre régime de sécurité sociale 
sera incomplet tant que les Canadiens ne bénéficieront pas d'un 
régime d'assurance-santé. C'est la première fois que notre mou-
vement formule une telle demande. 11 croit, cependant, le mo-
ment venu de s'orienter résolument dans cette voie. Trop de 
Canadiens sont privés de soins médicaux et chirurgicaux es-
sentiels pour que nous remettions à plus tard la réalisation de 
cette mesure. 

Sur ce point, la C.T.C.C. considère que l'aménagement d'un 
programme d'assurance-santé devrait se faire conjointement par 
le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et 
l'administration de ce système devrait être confiée aux pro-
vinces. Le mode de législation concurrente, qui existe déjà pour 
d'autres mesures de sécurité sociale et qui a donné d'excellents 
résultats, conviendrait très bien à l'applicafioit d'un régime 
d'assurance-santé. 

Nos correspondanls 
Les personnes suivantes 

ont été désignées par les 
organismes i n t é r e s s é s 
pour fa i re parvenir des 
nouvelles au journa l Le 
Travai l : 
Conseil Central 
de Shawinigan: 

Raynald Drolet. 
agent d'affaires. 
537, 5e Rue. Shawinigan. 

Conseil Central de 
Sherbrooke: 

M. Jules Pichefte, 
agent d'affaires, 
66, rue Gordon, 
Sherbrooke. 

Conseil Régional Saguenay. 
Lac-Saint-Jean: 

Me Robert .'^uclair. 
C.P., 264, Chicoutimi. 

Conseil Central de 
Victoriaville: 

M. Maurice Béiiveau. 
agent d'affaires. 
6, avenue du Collège, 
Vietoriaville. 

Conseil Central du 
diocèse d'Ottawa: 

M. Gilles Loiselle. 
177, rue Laurier, Hull. 

Conseil Central des 
Trois-Rivières: 

M. André Monto'ur, 
983, rue Royale, 
Trois-Rivière.s. 

SHERBROOKE 
. L'élection annuel le des o f -
ficiers du Conseil centra l des 
Syndicats na t i o n a u x de 
Sherbrooke, sous la prési-
dence du confrère Rodolphe 
Hamel, vice-président de la 
C.T.C.C., a donné le résu l ta t 
su ivant : président, Dona t 
Gauth ie r ; 1er vice-président, 
Armand Larivée; 2e vice-
président, Rémi Vincent ; se-
crétaire, Oscar Fournier ; t r é -
sorier, Jean-Claude Lussier; 
sentinelle, Florent Boisvert; 
directeurs, Gérard Labrec-
que, Emery Bombardier et 
Gérard-G. Roy. 

Organe officiel de la Confé-
dérat ion des Travailleur» 

catholiques du Canada 
(CTCC) 

Paraît tous les vendredis 
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Mont-réol 

Louise est fiancée à Brezza, qui veut aller ea Pologne. Elle est 
Indécise et ne se résout pas à partir avec lui. Georges, le frère de 
Louise, est fiancé à Marie. Mais pour permettre à son jeune frère 
Roger d'apprendre un métier qui lui éviterait d'être mineur, Marie 
veut continuer à travailler une fois mariée: les deux jeunes gens rom-
pent. Parallèlement une double intrigue se noue et se dénoue: Larzac, 
jeune ingénieur de Paris, vient d'être nommé. îl n'est ni habitué à 
commander et ne parvient pas à avoir des contacts humains avec les 
mineurs qu'il dirige. Il est près d'écouter les conseils de Dubard, 
l'ancien ingénieur, qui lui conseille de rentrer à Paris, mais il se res-
saisit, décide de rester, séduit par l'appel de la mine. Le jeune Roger 
fait lui aussi connaissance avec la mine. A sa première descente, il 
ne réussit pas à participer. Mais, avant de quitter le pays, il veut 
essayer une dernière fois d'extraire du charbon: il est pris sous un 
éboulement, puis sauvé. Son sauvetage rapproche le syndicaliste de 
l'ingénieur et accorde les amoureux. 

Aima 

5 cents d ' a u g m e n t a t i o n e t 
ia s e m a i n e d e 4 4 heures 

a u x e m p l o y é s m u n i c i p a u x 
Le Syndicat des employés mu-

nicipaux de la ville d'Alma vient 
de s'entendre avec la ville d'Al-
ma sur les termes de la prochai-
ne convention collective de tra-
vail d'une durée d'une année. 

Par ce nouveau contrat, les 
employés municipaux d'Alma 
améliorent sensiblement leur 
sort. D'abord, ils obtiennent que 
la ville paie 50 p.c. des frais de 
l'as-suranee-maladie alors qu'ils 
devaient tout payer auparavant. 

Puis, ils obtiennent la semai-
ne de 44 heures pendant toute 
l'année alors que c'était pendant 
les quatre mois d'été dans la 
convention précédente. Il faut 
dire que cette réduction d'heu-
res s'accompagne de la pleine 
compensation pour les salaires. 

De plu-s, la ville accorde à ses 
employés une augmentation de 
$0.95 l'heure à partir du 1er jan-
vier de l'année courante. 

Enfin, plusieurs employé.s, soit 
environ quinze sur une quaran-
taine; reçoivent des réajuste-
ments de salaires d'au moins 
$0.0-5 l'heure. 

Le taux de salaire du journa-
lier est donc dorénavant de $1.31 
à la ville d'Alma. Ce n'est pas là 
un taux formidable, d'accord, 
mais c'est néanmoins un taux de 
salaire convenable qui peut se 
comparer avec celui que l'on 
tiouve dans plusieurs conven-
tloas collectives de la région. 

CINQ GRANDS FILMS 
AU PROGRAMME 
CINE-CLUB OUVRIER 

La première représentation au Gésu, 1200, ry@ 
Bieury, lundi, le 30 janvier à 8.00 p.m. j 

Le Ciné-club ouvrier, une ini-
tiative du Comité d'Education du 
Conseil Central de Montréal, of-
frira au cours de la saison un 
programme de cinq grands films 
qu'il présentera spécialement à 
l'intention des travailleurs syn-
diqués et de leurs épouses ainsi 
qu'au grand public en général. 

La première représentation 
aura lieu, lundi soir prochain, le 
30 janvier en la salle du Gésu, 
1200, rue Bieury à Montréal et 
mettra en vedette Jean Dessailly 
et René Lefebvre dans "LE 
POINT DU JOUR", un film de 
Louis Daquin illustrant les lut-, 
tes syndicales des mineurs de 
charbon du nord de la France. 

La présentation de chacun de 
ces films sera suivie d'un court 
forum dont les animateurs se-
ront MM. J.-P. Lefebvre, assis-
tant-directeur du Service d'Edu-
cation de la C.T.C.C.; Gérard Pel-
letier, directeur du journal Le 
Travail et Guy-Beaugrand Cham-
pagne, du service d'extension de 
l'Université de M.ontréal. 

Voici maintenant la liste des 
films qui seront présentés au 
cours de la saison 19.56. Rappe-
lons que ces films seront tous 
présentés en la salle du Gésu et 
que l'admission générale est de 
0 .50 cents. 

S A I S O N 1 9 5 6 i 

30 janvier 

LE POINT DU JOUR 
Animateur : Jean-Paul Lefebvre 
Invités : Guy Beauregard Champagne, Roger Mathieu 

20 février 

DEUX SOUS D'ESPOIR 
Animateur : Gérard Pelletier 
Invités : Réal Benoit, Jean-Paul Geoffroy 

26 mars 

LES FOUS DU ROI 
Animateur : Jean-Paul Lefebvre 
Invités : Pierre Elliot Trudeau, Claude Jutra.î 

23 avril ' 

LES RAISINS DE LA COLERE 
Animateur : Guy Beaugrand Champagne 
Invités : Michel Brault, Roland Thibodeau 

21 mal 
f i l m : à d é t e r i n i n e r 

Animateur : Guy Beaugrand Champagne 

ADMISSION 50c 
RENSEIGNEMENTS 

Téléphonez LA. 4-3694 — VE. 6281 

Depuis quelques années, les 
employés municipaux de la ville 
d'Alma ont sensiblement amélio-
ré leurs conditions de travail et 
leur syndicat a fait beaucoup 
pour eux. 

Il va sans dire que ces amélio-
rations ont été possible parce 
que tout le monde a apporté de 
la collaboration. En effet, non 
seulement les syndiqués et leurs 
dirigeants ont fait leur part, 
mais les autorités de la ville d'Al-
ma ont fait la leur également. 

Ici, nous nous devons de fé-
liciter le conseil de ville d'Alma 
et son maire en particulier. Son 
Honneur M. Paul Levasseur. de 
l'effort qu'ils ont fait pour s'en-
tendre avec le syndicat de leurs 
employés. 

L'attitude de l'employeur dé-
termine souvent celle du syndi-
cat. Dans ce cas-ci, grâce à la 
compréhension des dirigeants de 
la ville d'Alma, le syndicat a pu 
obtenir pacifiquement plusieurs 
avantages pour ses membres. Et 
nous tenons à féliciter aussi 
l'exécutif du syndicat qui a par-
t ie l^ aux négociations dirigées 
habilement par M. Lionel Har-
vey, vice-président de la Fédéra-
tion des Employés des Corpora-
tions municipales et scolaires.. 

Nous espércas que les rela-
tions entre l'employeur et les em-
ployés continueront d'être aussi 
bonnes à Aima; ce qui sera dans 
l'intérêt de tout le monde. 

NEGOCIATIONS DIFFICILES 
DANS LE COMMERCE DE DETAIL 

Le Syndicat des commis et 
comptables de Jonquiére avance 
lentement dans ses négociations 
avec sept marchands de Jonquié-
re. Les parties se sont rencon-

trées la semaine dernière, mais 
elles ne se sont pas encore en-
tendues. 

Le Syndicat a fait à peu près 
les mêmes demandes à Jonquiè-

Entente à la Quebec 
Veneer de l'Epiphanie 

Le Syndicat Catholique et National des Travailleurs de bois à 
placage de l'Epiphanie qui groupe les employés de la Quebec Veneer, 
vient de signer une nouvelle convention collective de travail avec 
la Quebec Veneer de l'Epiphanie. 

Cette convention signée le 29 novembre dernier, aura une 
durée de deux années à partir du 1er janvier 1956. 

L'entente comporte une augmentation générale des salaires 
de 5 cents l'heure, ce qui portera les salaires de base à 88 cents 
l'heure pour deux mois, après quoi les salaires varieront de 92 
cents l'heure à $1.17. 

Les congés payés seront de six (6) pour les employés ayant 
moins d'un an de service; de sept (7) pour les employés ayant plus 
d'un an de service; de neuf (9) pour les employés ayant plus de 
cinq ans de service. 

Ce syndicat est affilié à la C.T.C.C., à la Fédération du Bois 
Ouvré ainsi qu'au Conseil Central des Syndicats Catholiques et 
Nationaux de Joliette. Les signataires de la convention ont été pour 
la Compagnie: MM. Napoléou Paul et Wilfrid Bolduc et Mlle Yvette 
Brien. Le syndicat était représenté par les signataires suivants: 
MM. Lucien Lafortune, président; Marcel Tourangeau, vice-pré-
sident, et J.-Paul Trudel, secrétaire. 

re qu'à Chicoutimi, mais les mar-
chands de Jonquiére ont fait une 
offre bien différente de celle 
des marchands de Chicoutimi. 

D'abord, les marchands de Jon-
quiére refusent de fermer leurs 
magasins le samedi après-midi 
pendant les mois de juillet et 
août. De plus, pour le calcul des 
vacances des employés, ils ne 
veulent plus tenir compte des 
années de service pour le comp-
te d'un autre employeur dans le 
même genre de commerce. 

Ainsi, un employé qui a tra-
vaillé dans deux magasins pen-
dant cinq ans, est considéré com-
me ayant cinq ans de service 
pour le calcul de ses vacances. 
C'est là un avantage que les 
syndiqués ont obtenu dans le 
passé grâce à leur syndicat et 
on veut'le leur enlever mainte-
nant. Inutile de dire que ce n'est 
pas chose faite... heureusement. 

Les marchands veulent s'en te-
nir au comité de griefs actuel 
qui n'a jamais fonctionné et ils 
ne veulent pas reconnaître de re-
présentant syndical dans le ma-
gasin. 

Enfin, ils offrent une augmen-
tation de salaire d'un dollar par 
semaine sur les salaires réels à 
partir du 1er janvier 1956 et 
ils consentent à hausser l'échel-
le des salaires du même montant. 
Rappelons qu'à Chicoutimi, les 
employés ont obtenu $2.00 par 
semaine. 
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T O U R I N C O 
Association de voyage 
sans but lucratif, au 

service des Canadiens 
Une nouvelle organisation, TOURINCO, vient d'être 

fondée à Ottawa afin de faciliter à des milliers de Cana-
diens des voyages au Canada, en Europe et aux Etats-Unis 
à des prix considérablement réduits. 

Il existe en Angleterre et en Europe continentale plu-
sieurs organisations du même genre mais on croit qu'il 
s'agit là de la première expérience canadienne en ce do-
maine. 

TOURINCO s'adressera surtout à des groupes ayant des 
Intérêts communs dans le but de diminuer autant que pos-
sible le coût du voyage par personne. 

Par exemple, TOURINCO pour- Métiers et du Travail du Canada; 
ra organiser des excursions de 
cultivateurs du Québec en Onta-
rio et vice-versa; des travailleurs 
de i'Alcan d'Arvida pourront, par 
le moyen de TOURINCO, orga-
niser un voyage aux usines de 
Kitimat, etc. 

TOURINCO organisera aussi 
des voyages vers les endroits 
historiques d'une province à l'au-
tre: par exemple un voyage en 
bateau sur le St-Laurent et les 
Grands Lacs afin de visiter les 
travaux de la canalisation du St-
Laurent, etc. 

Parmi d'autres objectifs de 
TOURINCO, mentionnons l'en-
couragement de la compréhen-
sion mutuelle entre les peuples 
par le moyen du voyage, le dé-
veloppement de l'amitié entre 
personnes de nationalités diffé-
rentes, etc. 

L E S O F F I C I E R S 
Incorporé sur le plan fédéral, 

TOURINCO est administré par 
un bureau de direction composé 
comme suit: 

Président: L'hon. Sénateur Do-
nald Cameron, directeur du Ser-
vice de l'Extension de l'Univer-
sité d'Alberta et président de 
l'Ecole des Beaux-Arts de Banff. 

Vice-président: M. Léo Filion, 
directeur des Relations extérieu-
res et de la Publicité de la 
Coopérative Fédérée de Québec 
et président de la section mont-
réalaise de la Corporation des 
Agronomes. 

Directeurs: M. Ralph S. Staples, 
Ottawa, président de la Coope-
rative Union of Canada; 

M. A. Andras, Ottawa, assistant 
directeur du Service de Recher-
ches du Congrès Canadien du 
Travail; 

M. Thomas B. Ward, Ottawa, 
<3u bureau-chef du Congrès des 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-

dance) vous offre l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sociales actuelles et vous 
donne la chance de gagner $2,020.00 en prix tous les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix du cours $0.50 

P O U R I N F O R M A T I O N 

HENRI PETIT 
Secrétariat des S.C. 

155, boul. Charest-Est, Québec 
Tél. 4-4631 

M. Fernand Jolicoeur, Québec, 
directeur du Service d'Education 
de la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada; 

M. A. L. Hepworth, Ottawa, 
directeur du Service d'Education 
de la Fraternité Canadienne des 
Employés de Chemins de Fer et 
autres transports. 

M. Frank Dawson a été engagé 
comme gérant. M. Breen Melvin, 
secrétaire national de la Coope-
rative Union of Canada, agira 
comme secrétaire-trésorier du 
nouvel organisme. 

Les quartiers généraux de Tou-
rinco ont été établis à 193 rue 
Sparks, Ottawa. 

En plus des organisations ci-
tées plus haut qui composent, 
par leurs représentants, le Bu-
reau de Direction, il faut men-
tionner encore les groupes sui-
vants qui ont participé à la for-
mation de Tourinco: 

—Le Conseil Canadien du Ci-
visme. 

—Young^ Men's Christian As-
sociation. 

—La Fédération Canadienne 
des Instituteurs. 

—Canadian Association for 
Adult Education. 

—La Fédération Nationale des 
Etudiants d'Universités Cana-
diennes. 

—Linstitut Canadien de Chi-
mie. 

—Les Métallurigstes Unis du 
Canada. 

—Les Coopératives Unies d'On-
tario. 

—L'Association des Coopérati-
ves d'Assurances. 

—Le Conseil Canadien de la 
Coopération. 

—La Fédération Canadienne 
de l'Agriculture. 

CHAQUE JOUR, UNE EMPLOYEE 
VA SUR LE GRABAT A MAGOG 

C e u x qui dou^en^ d e s c o n d i t i o n s d e t rava i l e x t é n u a n t e s q u ' i m p o s e la 
D o m i n i o n T e x t i l e à s e s e m p l o y é s a f i n de réa l i ser le p l u s d e p r o f i t p o s s i b l e , 
n o n t q u ' à a l l er fa i re un t o u r d a n s le d é p a r t e m e n t "Colonial"^ de la D o m i n i o n 
T e x t i l e a son u s i n e de M a g o g . 

" d o u t e p a s par h a s a r d qu 'on a p p e l l e c e d é p a r t e m e n t 
c o l o n i a l ; o n y retrouve à p e u près l e s c o n d i t i o n s d e t rava i l qui e x i s t a i e n t 

d a n s le sud a m é r i c a i n a v o n t la l i b é r a t i o n d e s e s c l a v e s noirs; pour fa i re l eur 
q u o t a s t a n d a r d e t t o u c h e r un s a l a i r e qui leur p e r m e t d e c o n s e r v e r leur f o r c e 
j u s q u a u l e n d e m a i n , les e m p l o y é e s d e c e d é p a r t e m e n t p e r d e n t c o n n o i s s a n c e 
a u r y t h m e d à p e u près u n e por jour, n o u s r a p p o r t e - t - o n . 

C'est tel lement prat ique 
courante de " ramasser" les 
jeunes filles qui s 'a f fa issent 
sur leur t ravai l que la com-
pagnie a même fa i t installer 
sur les lieux, un espèce de 
graba t sur lequel on dépose 
l 'employée qui a filé la toile. 
On la laisse là jusqu'à ce 
qu'elle ai t repris conscience. 

Dès que cette jeune fille 
revient à elle, elle reprend 
son travai l au lieu de re tour-
ner se reposer chez elle parce 
qu'elle sait que si elle quit te 
le travail , on lui signifiera 
son congé ou une vacance 
de quelques jours ; le salaire 
de famine qu'elle ret i re ne 
lui permet pas de se repose»-, 
de refa i re ses forces, par ail-
leurs, la discipline qui s 'e-
xerce sur les lieux du travail , 
la force à se tenir au travai l 
hu i t heures par jour. ' 

Le "sweating system" 

C'est le "sweating system" 
dans toute son application par 
les entreprises capitalistes qui 
n'ont qu'en vue de retirer le 
plus de profit possible tout en 
payant le moins possible et exi-

geant le plus de production pos-
sible. 

Dans ce département aussi con-
nu sous le nom de "white making 
up", on y fabrique la plupart 
des produits Tex-Made que les 
grands magasins annoncent lors 
de leur vente de blanc: des draps, 
des taies d'oreiller, des serviet-
tes, etc. 

Dans ce département oui grou-
pe environ 200 employés dont 
plus de 150 sont des filles, le 
matériel qui arrive du tis;sage, est 
taillé, cousu, ourlé, repassé, plié 
et empaqueté sous forme de ser-
viettes, de draps ou de taies d'o-
reiller. 

Chaque employée doit, par ex-
emple, sortir 188 douzaines de 
draps pour faire son standard, sur 
le plan boni, en l'espace de huit 

heures de travail par jour. Pour 
faire un salaire qui permet de 
vivre, on travaille sur le plan bo-
ni mais celle qui travaille sur Iç 
plan boni pour gagner un salaire 
décent, devient épuisée et lors-
qu'elle est à bout, elle, perd con-
science et doit connaître les dou-
ceurs du grabat. 

C'est çà le plan boni; ce sont 
là des conditions de travail qui 
existent à la Dominion Textile; 
ce sont ces conditions que veu-
lent faire changer les travailleurs 
du textile. 

Rappelons que dans le dépar-
tement que nous venons de men-
tionner, 57 travailleurs et travail-
leuses viennent de donner leur 
adhésion au syndicat qui gj^ipe 
maintenant presque là totalité 
des employés du département. 

CHÏCOUTÏMI 
Le Syndicat des Employés du 

Commerce de gros de Chicouti-
mi a tenu il y a quelque temps 
une assemblée générale au cours 
de laquelle il a tenu ses élections 
régulières. Nous vous en don-
nons le résultat. 

M. Georges Caseault a été réélu 
président. M. Raymond Perron 
a été élu vice-président et M. 
Laurent Gauthier a été choisi se-
crétaire-correspondant. Mlle Ju-
lienne Gilbert a été réélue tréso-
rière. M. Claude Auclair a été 
choisi premier directeur, M. Ar-
thur Morin, 2e directeur et M. 
Roger Tremblay, 3e directeur. 
Nos félicitations aux nouveaux 
élus dans l'exercice de leurs nou-
velles charges. 

* Ce syndicat entreprendra très 
bientôt des négociations très sé-
rieuses avec deux employeurs, 
soit les maisons Côté, Boivin & 
Cie et L.-B. Gagnon & Cie. II y 
a deux ans, ce syndicat avait dû 
faire une grève d'une semaine 
pour forcer les emiployeurs à ac-
cepter ses demandes. 

Le nombre des personnes dépassant la soixantaine s'est accni de einquante-deus 
pour cent depuis 1921 ! Ainsi vos chances d'atteindre et même de dépasser 60 ans aug> 
mentent chaque année les progrès de la science moderne vous assurant u n niveau 
de vie plus élevé et de meilleurs soins médicaux. 

Faites-vous en . sorte de vivre vos années ADDITIONNELLES dans la sécurité, sans 
être à charge aux autres? Vous en aurez l'assurance en achetant DES M 4INTENANTun« 

R E N T E S U R JL 'ÉTAT 
Informez-vous,—dès maintenant,—de la façon de procéder pour vou» 
assurer durant vos années d'activité, yn revenu dé retraite sarantl« 
Consultez votre REPRESENTANT REGIONAL DES RENTES (qui 
se rendra chez vous au moment qui vous conviendra), ou encore 

«INISîfllE DU TMVAIl postez FRANCO le coupon ci-après. 

Am: Directeur, division des RentersûrTftôf] "" — — 
Ministère du Trovaii, Ottowa. (FRANC M PORT) TRAVAIL 

VEU I L LEZ DEPO 
LE COUPON 

A LA POSTE 

Veuillei n'expliquer «mment une reoK «ir l'ftot peut m'ossurer M rtvem U 
reiroitt i peu de frais. 
N«a Kom.. 

I (•./•«/Wi) 
k tfetMOfo A... 

...Dota it MiiHMr~. 
«geétMbirttttat ...TtUflw 

nmnu iltktmnl contlMMi 
- r"" .j 

VOTRE AVENIR fST m MA/NS/ 
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Le grabat de la Dominion Textile . . . 

trouve sa justification tous les jours à Magog 

SHERBROOKE 

Appel à un conciliateur 
Confre-grève et congédiement 

effectués par la Dominion Textile 
L'Association des Employés 

^du Textile de Sherbrooke 
vient de protester vigoureu-
sement contre le geste que 
vient de poser la Dominion 
Textile en congédiant deux 
employés et en refusant de 
reprendre au travail 75 tra-
vailleurs d'une équipe de nuit 
dans le département du tis-
sage. 

Les travailleurs syndiqués 
réunis en assemblée diman-
che ont en outre réclamé 
l'intervention imm é d i a t e 
d'un conciliateur du minis-
tère du Travail et ils ont ré-
affirmé une fois de plus leur 
solidarité devant les agisse-
ments inqualifiables de la 
Dominion Textile. 

L'attitude de la compagnie 
Voici de quelle manière, un 

porte-parole de l'Association 
du Textile, nous a raconté 
les derniers événements qui 
se sont produits à la Domi-
nion Textile en fin de se-
maine : 

La Dominion Textile Co. a re-
fusé l'entrée au travail à envi-
ron 75 employés qui avaient par-
ticipé indirectement à une inter-
ruption de travail pour protester 
contre certains changements que 
la compagnie voulait effectuer. 

Cet arrêt de travail fait suite 
à une décision de la compagnie 
qui a manifesté clairement l'in-
tention de ne respecter aucune 
des clauses de l'ancienne conven-
tion sous le prétexte que ladite 
convention et que les ententes qui 
auraient pu être conclues dans 
le passé n'étaient plus valables. 
En partant de ce principe énon-
cé par la compagnie elle-même, 
les ouvriers en ont déduit qu'ils 
ne devaient plus accepter de 
changements ou d'applications 
de nouvelles tâches. La clause 
protégeant dans une certaine me-
sure les droits des travailleurs 
étant disparue, les ouvriers ne 
se croient pas dans l'obligation 
d'accepter que de nouveaux taux 
du plan de boni soient appliqués 
uniquement par la compagnie, 
c'est-à-dire sans consultation en-
tre les deux parties comme le 
voulait une clause de la conven-
tion. 

CHICOUTIMI 

Négociations chez 
United Auto Parts 

Le Syndicat des Ateliers mécaniques et garages de Chicoutimi 
vient de tenir une première séance de négociations avec le repré-
sentant de United Auto Parts Saguenay Limited à Chicoutimi pour 
la conclusion d'une première convention collective. 

Au cours de cette première rencontre, les parties se sont en-
tendues sur plusieurs clauses que l'on trouve dans la plupart des 
conventions collectives comme par exemple une procédure de rè-
glements des griefs complétée par l'arbitrage avec sentence exé-
cutoire.^ 

_ Il y a eu accord également sur le régime de sécurité syndicale 
qui sera de 1 atelier syndical imparfait. Cela veut dire que les 
nouveaux employés devront se joindre au syndicat un certain temps 
après leur embauchage. 

Le syndicat et la compagnie se sont entendus également sur 
la clause concernant les vacances. Après un an de service, tout 
employé aura une semaine de vacances payées, puis il aura une 
journée supplémentaire de vacances payées par année de service et 
ce, jusqu'à concurrence de deux semaines complétées. 

Il y eut également entente pour que le contrat soit pour une 
durée dune année à partir du premiet janvier de cette année. 

Les parties ont discuté la question des salaires, des heures 
de travail et des jours de congé payés, mais elles devront se ren-
contrer de nouveau pour faire l'étude de ces trois questions im-
portdntcs* 

CONGEDIEMENT 
Non satisfaite de ne pas accep-

ter le principe qu'elle avait elle-
même émis et 

que les ouvriers 
voulaient mettre en application, 
la compagnie va jusqu'à congé-
dier deux employés qu'elle avait 
elle-même invités, par l'entremi-
se du président du syndicat, à 
discuter avec elle au nom du 
groupe, les difficultés en cours 
entre les parties. En effet, les 
deux employés ci-haut mention-
nés, MM. Adolphe Boutin et 
Adolphe Bolduc, ont été avisés 
par l'assistant-gérant de l'usine 
de Sherbrooke, que la compa-
gnie n'avait plus besoin de leurs 
services. 

Leurs confrères de travail du 
département du tissage, révoltés 
de cette attitude inqualifiable, 
ont exprimé leur désir d'avoir 
une assemblée, qui a été tenue 
dans une des salles du Conseil 
Central de Sherbrooke au no 65, 
rue Gordon, dim'anéhe le 22 jan-
vier 1956 et au cours de laquelle 
il a été décidé de laisser entre 
les mains de leurs officiers, le 
soin de régler de la façon qu'ils 
croiraient la meilleure, les pro-
blèmes ci-haut mentionnés. 

Les ouvriers ont en même 
temps réaffirmé leur désir de 
continuer à manifester leur soli-
darité et de démontrer à la com-
pagnie Dominion Textile qu'ils 
sont décidés à aller jusqu'au bout 
dans la bataille qu'ils ont entre-
prise en vue de sauvegarder 
leurs droits et de forcer cette 
dernière à signer une conven-
tion de travail qu'ils considèrent 
comme le seul moyen d'empê-
cher la compagnie de les con-
duire à l'esclavage. 

Par ailleurs, les représentants 
syndicaux de l'Association du 
Textile de Sherbrooke ajoutent 
que les quelques employés qui 
ne faisaient pas encore partie du 
Syndicat, donnent leur adhésion 
et que depuis le 15 décembre 
dernier, plus d'une centaine ont 
joint les rangs syndicaux. 

D'autre part. la perception des 
cotisations syndicales que ne veut 
plus effectuer la compagnie Do-
minion Textile se fait sur «ne 
base volontaire, mais les mem-
bres le font avec enthousiasme 
et rares sont ceux qui ne portent 
pas le bouton-insigne que remet 
le syndicat à un membre en rè-
gle et qui porte la devise suivan-
te: "L'Union fait la Force". 

Protestations des 
employés du textile 

Voici le texte des té légrammes de protestation 
envoyés samedi dernier à la Dominion Textile par 
les trovailleurs du texti le de Sherbrooke. Ils ont 
aussi demandé Tintervention immédiate d'un con-
ciliateur du ministère du Travail: 

T̂  . . „ Sherbrooke, le 21 janvier 1956. Dominion Textile Co. Ltd., 
a/s M. Raymond Charlebois, 
318 Moore, 
Sherbrooke, P.Q. 

Protestons énergiquement contre congédiement d«r" deux em-
ployés du département du tissage. Stop Trouvons très étrange que 
es deux employés concernés sont ceux qui ont été choisis pour 

discuter avec vous des problèmes de leurs confrères et ce wec 
votre plein consentement. Stop Ferons notre possible pour apai-
ser la colere justifiée qui semble s'être emparée des confrères d« 
travail des personnes congédiées. Stop Veuillez prendre avis au« 
nous vous tiendrons responsables de ce geste que nous considérons 
irresponsable et absolument injuste. Stop 

Dominion Textile Co. Ltd., Sherbrooke, le 21 janvier 1956. 
a/s Raymond Charlebois, 
318 Moore, 
Sherbrooke, Qué. 

Veuillez prendre avis que nous vous tenons responsables de la 
mise a pied de la deuxième équipe du département du tissage. 
Stop Parce que samedi le 21 janvier les employés se sont pré-
sentés au travail comme à l'habitude et que vous leur avez refusé 
1 entree a usine. Stop Parce que vous avez confirmé cette atti-

. .Nous vous avisons par la présente qu« 
les employés sont disponibles pour le travail et qu'ils se présen-
teront a l'usine comme à l'habitude. 
„„„ , . , . ^ . „ ^ Sherbrooke, le 21 janvier 1956, 
Honorable Antonio Barrette, 
Ministre du Travail, 
Hôtel du Gouvernement, 
Québec, Qué. 

intervention de votre Ministère dans conflit Domi-
nion Textile, Section Sherbrooke. Stop 

l ~ 5®' ^ congédiements que nous considérons injustes Stop 
I ' . ^ t l " Contre-greve de la part de la compagnie qui refuse 
1 entrée au moulin^ du deuxième chiffre du département du tissage. 
ril^c 1 reconnaissant de nous envoyer un conciliateur 
dans le plus bref délai possible. Stop 
voué^^fto'?™®'̂ "®™®"^® anticipés veuillez nous croire vos tous dé-

L'Association des Employés du Textile 
de Sherbrooke, Inc. 
976 Galt ouest, 
Sherbrooke, Qué. 

ARMAND MARQUIS. 

Soguenoy - Loc-Saint-Jean 

Le Conse i l r ég iona l 
n 'oyro pas d e c a n d i d a t 

a u x procha ines é lect ions 
Le Conseil régional des Syndicats nationaux qui groupe 

plus de 50 syndicats dans la région du Saguenay-Lac St-Jean a 
tenu une importante assemblée dimanche dernier, le 15 jan-
vier, dans la saUe des Syndicats nationaux à Jonquière. 

Au cours de cette assemblée, les membres ont discuté lon-
guement une question controversée, celle de l'action politique 
T frl®™!"!*' était sur le tapis était la Vivante 
Le Conseil régional doit-il avoir son propre candidat aux pro 
chaînes elections ? II s'agissait dans ce cas de politique provin-
ciale puisqu'il y aura vraisemblablement des élections d'ici 
l î r â T® / / " ? ' ' ' Législature de Québec et qu'il faudra é l i e 
r L ™ . nouvellement créé, celui de Lapointe 
Comme nous l'ayons dit antérieurement, un comité spécial a 
étudié cette question et a fait rapport à l'assemblée du Conseil. 
Dans l'ensemble, on peut dire que l'assemblée a accepté la 
recommandation du comité puisque tous deux ont été d'accord 
pour que le Conseil régional ne présente pas un candidat à 
lui sous l'etiquette des syndicats nationaux -uuiuat a 
Hi-ioP'® le Conseil régional n'aura pas de can-
didat sous l'étiquette syndicale à la prochaine élection, mais 
pas autre chose. Les syndiqués individuellement pourront narti-
ciper a la campagne électorale s'ils le désirent, c'est là leur 
droit de citoyens d'un pays libre. De plus, chacun des quelque 
50 syndicats nationaux dans la région pourra faire de Faction 
électorale s'il le juge opportun. 

Quelques-^s seront peut-être surpris de voir qu'un syndi-
cat puisse présenter un candidat alors que l'organisme supé-
rieur ne le fait pas. Voici replication. A l'avant-dernier congrès 
de la C.T.C.C. tenu à Montréal en 1954, les membres, réunis en 
congrès, ont décidé précisément qu'un syndicat ou un groupe 
de syndicats ou encore un conseil central, une fédération pou-
^ U g r ^ T f ? " personne n'est 
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La C o o p é r a t i v e d ' h a b i t a t i o n 

La mère de famille doit-elle 
limiter ses activités au foyer 
Le foyer suffit-il à l'épanouissement de la femme ? Une maman mère de plusieurs 

enfants peut-elle sans nuire à son foyer avoir des préoccupations et des activités autres 
que celles de sa malsonnée ? ^ 

Il y a 25 ans, le problème ne se posait certainement pas avec la meme acuité. 
L'industrialisation, l'évolution qui s'est produite dans tous les domaines a amene gra-
duellement la femme non pas à se replier sur son foyer mais à élargir celui-ci en pre-
nant une part active, dans la mesure du possible, aux problèmes extérieurs au cercle fa-

Voici le témoignage de trois mamans qui ont des opinions différentes sur la ques-
tions: 
La travailleuse 

Pour moi, la question se pose 
différemment des autres. J'ai 
dû commencer très tôt à gagner 
le pain quotidien de mes enfants. 
J'avais un métier avant mon ma-
riage. cela m'a facilité un emploi. 
Les problèmes que cela pose sont 
nombreux. Je suis obligée de 
faire journée double, j'arrive le 
soir fatiguée de ma journée, et 
une autre m'attend; celle que 
toute femme fait durant le 
jour: lavage, repassage, ménage. 
Quelquefois, j'envie les femmes 
qui peuvent sans se presser 
vaquer au quotidien d'une maison. 
Par contre mes enfants ont appris 
très jeunes à avoir de l'initia-
tive, à prendre leurs responsa-
bilités. 11.' me sont reconnaissants 
de mon acharnement à nous 
sortir du pétrin et m'aident 
beaucoup. Surtout, maintenant 
qu'ils sont plus vieux. Ils n'ont 
pas été des enfants cajolés, gâtés, 
entourés, mais je me demande si 
pour en faire des hommes dé-
brouillards. actifs, et pas égoïstes, 
cela est tellement nécessaire 
Pour moi, la vie m'a prouvé 
qu'une femme peut passer par 

des moments difficiles, et que 
cela sert à elle-même et à son 
foyer. 
Autre son de cloche 

Je pense que le premier • 
devoir et la première préoccu-
pation de la femme mariée est 
ses enfants et son foyer. Sa 
présence est nécessaire à la sé-
curité de ses petits. iMais, cela 
ne veut pas dire que la femme 
doive se replier sur son inté-
rieur. Elle n'en a pas le droit, 
pour elle et pour ses enfants. 
Elle n'a pas à reprendre ses ac-
tivités qui formaient sa vie avant 
son mariage, mais si elle a des 
qualités ou des talents, elle n'a 
pas le droit de renier tout cela 
parce qu'elle est mariée et mère 
de famille. Pour l'éducation des 
enfants ce sera un gros atout, 
car ils apprendront jeunes à se 
débrouiller, à faire des choses 
par eux-mêmes sans toujours 
compter sur la maman. Ils ap-
prendront aussi que maman peut 
être intéressante dans d'autres 
domaines que celui du ménage, 
ils questionneront, ils décou-
vriront le monde extérieur, celui 
des autres hommes, à travers les 

11 f# LE POINT DU JOUR 
U n f i f m d 'espoir e t d ' a m o u r 
"Le point du jour" c'est Ja victoire des travailleurs... 
"Le point du iour" après la nuit, porte avec lui l'espoir d'un jour ou 

le travail se fera avec amour et dans la liberte. . 
"Le poini .iu jour" c'est l'aube qui se lève, enfin radieuse, pour Louise 

et Brezzo, pour Georges et Marie, les couples 
amoureux... 

' Le point du jour" c'est la lumière qui se fera soudain en Roger, le 
petit frère qui ne voulait pas être mineur, qui 
rêvait d'espaces lointains, mais qui comprendra 
enfin et choisira d'être mineur... 

"Le point du jour" c'est la promesse incarnée dans le personnage de 
Larzac, le jeune ingénieur, d'une compréhension 
plus grande entre le "patron" et ses travailleurs. 

"Le point du jour" c'est surtout un matin de victoire et d'espoir pour 
Maries, le responsable syndical qui consacre le 
meilleur de lui-même à la défense des revendi-
cations professionnelles de ses camarades, en qui 
s'incarne magnifiquement des sentiments de so-
lidarité et d'amour... _ 

Louis Daquin, un des metteurs en scène les plus réputes du ci-
néma, a voulu dans le "Point du Jour" décrire un aspect complet du 
travail celui de la mine, avec tous ses membres et dans toutes ses 
manifestations. C'est en fait le premier film français consacre au 
travail des hommes. Au delà de la mine et des mineurs, au delà des 
drames, des conflits, des déceptions et des espoirs qui forment le 
scénario du film, c'est un hommage au travail des hommes, la dé-
monstration de la grandeur et de la dignité d'un metier par ailleurs 
difficile et ingrat. , , , , , , , 

"Le Point du Jour" est un film simple et beau dont les person-
nages sont vrais et sincères. Que tous ceux qui se souviennent de la 
lutte héroïque de leurs camarades à Asbestos aillent voir ce film: 
ils en seront émus et bouleversés. Ce monde noir qui vit et s'anime 
tous nos yeux est si vrai, si puissant, qu'il ne peut nous laisser indif-
férents: "le film a le suprême mérite de forcer la comprehension des 
uns et des autres, de semer l'amour et la paix, prouvant à tous les 
travailleurs que leur labeur comporte une dignité incomparable . 

YVETTE BAUMANS. 

expériences de leur mère. Je ne 
.veux pas dire par là qu'une 
femme doit laisser sa maison 
quatre fois par semaines pour 
aller rendre service à d'autres, 
mais qu'une femme qui a des 
préoccupations autres que celles 
de son ménage apporte un 
élément très riche à la vie fami-
liale. 11 ne s'agit pas du nombre 
de sorties qu'elle peut faire mais 
des préoccupations qui sont 
siennes. Je pense qu'une telle 
femme donne à l'orientation de 
sa maison une direction bien dif-
férente, donne à ses enfants une 
éducation autre que la femme 
préoccupée exclusivement de sa 
popote, de ses planchers. L'autre 
sait attacher de l'importance aux 
choses qui en ont besoin tandis 
que la dernière ne sait plus où 
est l'essentiel tant elle couve sa 
couvée et est prise par l'engre-
nage du quotidien. 
Une autre opinion 

Le métier de mère de famille 
est un métier complet en soi. 
Comme n'importe quel métier, il 
est quelquefois éreintant. d'où 
la nécessité pour une maman de 
se distraire. Il faut qu'une femme 
s'évade de son boulot de ména-
gère. Mais, cela ne veut pas dire 
qu'elle aura d'autres préoccu-
pations ou d'autres activités que 
celles de ses petits ou de sa 
maison. Les enfants ont besoin 
de la présence de leur mère et, 
s'ils la sentent préoccupée par 
autre chose qu'eux, l'humeur et 
l'atmosphère de la maison s'en 
ressentiront. Quand les enfants 
sont jeunes, la mère doit être à 
eux exclusivement, et elle peut 
s'épanouir par et avec ses 
enfants. 

Tout n'est pas dit: Plusieurs 
aspects n'ont pas été soulevés. 
C'est là l'opinion de trois femmes. 
En avez-vous une différente . . . . 
Prenez un bout de papier et 
écrivez-nous vos impressions, 
votre expérience personnelle, et 
votre opinion, sur ce sujet qui 
intéresse toutes les mamans. 

R.G. 

(Suite de la page 1) 

rieur et deux pièces à l'étage su-
périeur. 

Toutes ce.s maisons sont termi-
nées à l'extérieur en brique et à 
l'intérieur en gyproc. D'après les 
plans, le propriétaire de la mai-
son effectue lui-même la pein-
ture de l'intérieur ou fait effec-
tuer ce travail par contrat. On 
veut ainsi fournir au propriétaire 
la liberté de choisir les teintes 
qu'il désire. 

D'après les expériences réus-
sies à Drummondville, le système 
d'isolation de ces maisons est 
parfait. Voici comment on pro-
cède: sur un madrier de deux 
pouces, on place à l'extérieur: un 
papier, un contreplaqué, un espa-
ce d'un pouce et de la brique; à 
l'intérieur: un autre papier noir, 
un insul board, un espace d'un 
pouce et la finition intérieure en 
gyproc. 

:Le chauffage est effectué par 
une fournaise à air chaud dans 
la cave, le tout compris dans le 
coût de la maison. 

La maison de cinq pièces, y 
compris le terrain se vendra $7.-
500.00. Les versements mensuels 
à efcectuer, y compris le coût 
des assurances et des taxes s'élè-
vera à S.'îO.OO par moi.s pour ce-
lui qui dispose d'une mise de 
fonds de $1,200 et .$60.00 par 
mois pour celui qui ne dispose 
pas de mise de fonds. Cette 
mise de fonds est prêiéc par la 
coopérative elle môme et le rem-
boursement mensuel de deuxiè-
me hypothèque s'élève à $10.00 
par mois. 

Par ailleurs, il faut souligner 
que les propriétaires peuvent bé-
néficier de la ristourne provin-
ciale de 3 p. 100, ce qui s^snifie 
que le remboursement mensuel 

ne coûte que $36.00 au proxirié-
taire qui peut faire sa mise de 
fonds et environ $40.00 pour ce-
lui qui doit rembourser une deux-
ième hypothèque. 

Le modèle de IV2 étage avec 
cinq pièces terminées à l'étage 
inférieur et deux pièces non ter-
minées à l'étage supérieur, coûte 
$8,300 avec le terrain et exige 
un remboursement mensuel de 
$60.00 par mois, montant duquel 
il faut encore déduire la ristour-
ne provinciale de 3 p. 100. 

Le bungalow de cinq pièces 
coûte à peu près le prix du cinq 
pièces standard et ne diffère de 
ce dernier que pour l'agence-
ment des pièces. 

Quant au semi-détaché, il com-
prend cinq pièces à l'étage infé-
rieur et deux pièces à l'étage 
supérieur et coûte S8,300.00. Les 
remboursements mensuels sont 
les mêmes que pour la maison 
détachée de IV2 étage. 

Pour participer aux avantages 
de cette coopérative, il faut ache-
ter une part sociale de $100.00, 
payer un droit d'entrée de $10.00 
et verser un montant de $2.10 par 
semaine: ce dernier montant est 
déduit de la mise de fonds exi-
gible lorsque le propriétaire 
prend possession de sa maison. 

Tous ceux qui peuvent' faire 
une mise de fonds de $1,200 
peuvent se faire construire tout 
de suite. Ceux qui ne peuvent 
pas faire de mise de fonds, sont 
éligibles à une deuxième hypothè-
que que prête la coopérative et 
dont le remboursement est de 
$10.00 par mois. Cette deuxiè-
me hypothèque couvre exacte-
ment la différence entre le prêt 
de la société prêteuse et le coût 
réel de la construction. 

Québec 

Fête en l ' h o n n e u r de 1 0 
e m p l o y é s de T H o t e f - D i e u 

PORT-ALFRED 
Le Syndicat des Travailleurs 

de la Pulpe et du Papier de Port-
Alfred a tenu récemment son as-
semblée annuelle pour procéder 
aux élections de ses officiers. M. 
Robert Larouche a été élu prési-
dent, MM. Léo Legendre et Vic-
tor Dahl, premier et deuxième 
vice-présidents. L'assemblée choi-
sit M. Philippe Côté comme se-
crétaire et M. Roma Jean comme 
assistant-secrétaire. M. Guy Du-
four fut élu trésorier et M. Ls-
Jos. Laberge, secrétaire-financiei'. 
M. Claude Babin fut élu assis-
tant-secrétaire archiviste, M. Dé-
siré Dion,",* sentinelle et M. 
Edouard Lépine, gardieti. 

Les autorités de l'Hôtel-Dieu 
de Québec ont récemment souli-
gné par une fête intime les 25 
ans de service (ou davantage) de 
10 employés: ce sont: Mlles Co-
rinne Bédard, Hélène Cayouette, 
Elodie Corriveau. Alphonsine Ga-
gnom, Azilda Lehoux et Marie-
Ange Tardif ainsi que MM. Donat 
Beaudet, .Armand Fleury, Edou-
ard Roy et Amédée Vézina. 

Deux messes ont été dites dans 
la chapelle de l'institution aux 
intentions des jubilaires par M. 
l'abbé Aurèle Ouellet, aumônier 
du Syndicat national catholique 
des Services hospitaliers, Inc. 

Troîs-Riv îères 
Le Syndicat National Catholi-

que des Distributeurs de Pain 
des Trois-Rivières, Inc. a procé-
dé récemment à l'élection de ses 
officiers pour le terme 55-56. 

Les officiers élus sont: MM. 
Benoit Filteau, président; H.-P. 
Benoit, vice-président; Léonard 
Richard, secrétaire; Léo Bineau, 
trésorier; Yvanhoe Pellerin, se-
crétaire adjoint; Jacques Chaîné, 
trésorier adjoint; Rogatien Veil-
lette, gardien; et R. Houle, sen-
tinelle. 

MM. Benoît Filteau, Yvanhoe 
Pellerin et Rogatien Veillette 
ont été nommés délégués au Con-
seil Central des Syndicats o.n.c. 
des Trois-Rivières et district. 

M. Yvanhoe Pellerin a été 
nommé délégué au fond mor-
tuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
Trois-Rivières. 

La partie récréative d'une soi-
rée qui groupait tous les em-
ployés de l'hôpital et leurs époii-
ses avait été confiée ? un groupe 
d'employées. Mlle .Albertine Gar-
neau et M. André Moisan, direc-
teur du personnel ont offert les 
remerciements et les voeux de 
l'autorité. 

Comme marque tangible de 
gratitude, Mère supérieure qui 
présidait la réunion remit à cha-
que jubilaire un souvenir de cet-
te fête de famille qui fut un 
véritable succès. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 
LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

LAC .T .C.C. RECOMMANDE 
A TOUS SES SYNDIQUES 

LES SERVICES DE SANTE 
DU QUEBEC 
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L'ACTUALITE M o n t r é a l 

dans les Labouf Cinc-Club Offers 
Five Outstanding Films 

Sujef-s d'int-érêl- pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

AVIS IMPORTANT 
• — — — — 

Nous avons é té avisés p a r les a u t o r i t é s pos ta les qu ' à 
l ' aveni r nous devr ions p a y e r 0.01 c e n t la copie pour la li-
v ra i son du j o u r n a l "Le T r a v a i l " à tous les m e m b r e s qui 
n ' a u r o n t p a s s igné la f o r m u l e p re sc r i t e p a r lesdi tes a u t o -
r i t é s pos ta les . 

Votre un ion possède ces c a r t e s e t les délégués de d é p a r -
t e m e n t vous d e m a n d e r o n t b i en tô t de s igner ces car tes , ce 
qui p e r m e t t r a au j o u r n a l "Le T r a v a i l " de f a i r e des écono-
mies de p lus de $700.00 p a r s ema ine . 

C o n t r a i r e m e n t a u x f a u s s e s r u m e u r s qui c i r cu len t à ce 
s u j e t , la s i g n a t u r e de ces c a r t e s n ' e n t r a î n e r a pas d ' a u g m e n -
t a t i o n s syndicales . Au con t r a i r e , la s i g n a t u r e de ces c a r t e s 
p e r m e t t r a de vous f a i r e p a r v e n i r le j o u r n a l s ans qu'i l en 
coû te u n sou de plus . P a r con t re , si les ca r t e s ne son t p a s 
s ignées, il s e r a impossible d 'opérer le j o u r n a l au t a u x de 
souscr ip t ion ac tuel . 

I l - f a u d r a i t aussi que les m e m b r e s s a c h e n t qu'il est 
Impossible d ' a u g m e n t e r les co t i sa t ions syndica les s ans l ' a s -
s e n t i m e n t de l ' assemblée g é n é r a l e a ins i que le prévoi t la 
c o n s t i t u t i o n de vot re synd ica t . 

En s i g n a n t leur ca r t e , les m e m b r e s son t auss i pr iés de 
d o n n e r leur nouvel le adresse . 

Foifes respect-er votre contrat 
Tous les membres de l'Union 

nationale des Employés de la 
Canadian Vickers, division de la 
marine, ont droit à iin certain 
taux de salaire pour la fonction 
particulière qu'ils occup«nt. 

Ne vous laissez pas tromper; 
c'est une convention qui a été 
signée et par votre syndicat et 
par la Canadian Viclcers et qui a 
force de loi. Par ailleurs, vous 
pouvez être assuré que votre 
union prendra tous les moyens 
légaux pour faire respecter cette 
entente contractuelle, après avoir 
bataillé pendant 23 mois pour ob-
tenir la signature de cette en-
tente qui vous a valu, entre autre, 

A v i s c o n c e r n a n t l e s g r i e f s d e s e m p l o y é s 

"J'ai été injormé qu'en certaines occasions, lorsqu'un travail-
leur soumet à son contremaître un grief par écrit, le contremaître 
refuse de donner une réponse et de signer la plainte du travailleur. 

"L'entente prévoit que le contremaître doit donner une réponse 
satisfaisante par écrit à l'employé concerné; si le contremaître ne 
veut pas rendre de décision, il doit aviser M. Fox ou moi-même, 
mais dans tous les cas, il doit donner une réponse et signer le grief 
présenté par "écrit: 

Plus bas, voici l'article de la convention concernant la procé-
dure à stdvre: 

Art. 17 — P r o c é d u r e des gr iefs 
"Les parties conviennent que lorsqu'il surviendra un différend 

entre les parties sur les lieux du travail, de ne pas faire d'arrêt de 
.travail, mais de faire tous les efforts possibles pour régler le diffé-
rend de la manière suivante: 

1) Tous les griefs devront tout d'abord être soumis au contre-
maître concerné. Si le grief ne concerne qu'un seul employé, ce 
dermer pourra présenter lui-même son grief ou charger son délégué 
de département de cette tâche. Si le grief concerne un groupe de 
travailleurs, tl devra être présenté par le délégué du département 
ou par un membre du comité de grief du département ou du métier 
concerne. 

"Le contremmre devra chercher à résoudre le différend et ren-
dre sa revvnse par écrit dans un délai de deux jours". 

(Signé) G. S. BLOOMFIELD, 
Gérant des Chantiers de 
Construction maritime, 
Canadian Vickers Ltd, 

— Tit les of t h e f i lms a re : 
DEUX SOUS D 'ESPOIR — 
LES FOUS DU ROI — LES 
RAISONS DE LA COLERE — 

— T h e s h o w i n g of t h e 
f i lms will be fol lowed by a 
f r e e discussion. 

— T h e f i lms on th i s p ro -
g r a m a re F r e n c h b u t Eng l i sh 
p a r t i c i p a n t s sha l l fee l f r e e 
to use t he i r l a n g u a g e w h e n 
t a k i n g p a r t in t h e discussion. 

"LE POINT DU JOUR" 
dai ly life in a coal miri3 . . . 
the story of two s imple loves that life in the 
mine near ly breaks . . . 
a boy of 15 . . . Sha l l he go down into the 
hell of the coal m ine ? 
oil these faces fade away , but life goes on 
in the mine as usual, a f t e r the storm that 
you see in 

LE POINT DU JOUR ! 
MONDAY, JANUARY 30th 

at the Gesu, 1200 Bleury Street 
8 p.m. — Admission 50c 

C . C . C . L . Br ie f T o F e d e r a l G o v e r n m e n t 

The New Unemployment Insurance Act 

une augmentation de 8 cents 
l'heure. 

En tant que syndiqué, vous 
avez aussi une part à jouer pour 
obtenir le pltrin respect de cette 
convention collective de travaiL 

N'allez jamais, sous les mena-
ces, la persuasion, les promesses, 
accepter une diminution de sa-
lairei. 

Pour confirmer ce qui précè-
de, nous avons tiré des filières 
du syndicat une lettre adressée 
à l'Union nationale des Employés 
de Canadian Vickers par le gé-
rant de l'usine, M. G. S. Bloom-
field, qui traitci de cette question 
dans les termes suivants: 

During the last session, the 
Parliament has proceeded with 
a complete revision of the Unem-
ployment Insurance Act. The 
new law came into force on 1st 
October and it is still premature 
to assess completely its modal-
ities of application. The increase 
of the benefits will allow the 
insured parties to draio a rev-
enue slightly more appropriate 
to Ike present conditions. 

Hoivever, the CCCL sincerely 
believes that the present law 
remains subject to a good num-
ber of improvements and that 
certain principles enacted by 
the neto text are unfair for cer-
tain categories of insured. This 
is why we would like to revive, 
by summarizing them, certain of 
the remarks we made last Spring 
before the Industrial Relations 
Committee of the Commons. 

While acknowledging that the 
law must be administered in a 
serious manner, the CCCL deems 
that, in the new laiv, as in the 
previous texts, the preoccupa-
tions of actuarial order take too 
much precedence over true so-
cial preoccupation. During the 
fifteen years it has existed, the 
Unemployment Insurance Fund 
has collected more than two bil-
lion dollars and, on this amount, 
the unemployed workers have 
received only slightly more so-
cial security is a means of refi-
nancing for the Government. 
The CCCL is happy over the fact 
that the Unemployment Insuran-
ce Committee makes sound in-
vestments — and this is neces-
sary too — but it considers that 
the sum collected should first 
serve to insure to the ivorkless 
a more generous purchasing 
power. 

Also, we do consider that the 
regular benefits should be paid 
to the unemployed as long as 
they have not been able to find 
adequate employment. If the an-
nual dues do not suffice to in-
sure the payment of the benefits 
during the whole lay-off, the 
CCCL toould wish that study be 
made to ascertain the level of 
the dues necessary to reach this 
aim. If the increase in dues 
could remain within reasonable 
limits, the CCCL ivotdd favor a 

method whereby the cost of in-
surance would be apportioned 
in equal parts between the work-
ers, the employers and the Gov-
ernment. 

The CCCL suggests that a third 
column of benefits be added in 
the present law. The principle 
of higher benefits is already ad-
mitted in favor of the unem-
ployed with dependents. We are 
of the opinion that there should 
be provided a third column of 
benefits by adding to the benefits 
of the insured with dependents, 
the difference now existing bet-
ween the two scales, which would 
give Vie following figures $10.00, 
$15.00, $19.00, $23.00, $27.00, 
$31.00, $33.00, $35.00 and $37.00 
per week. These benefits would 
be paid to ti.y nployed persons 
responsible for a number of de-
pendents equal or superior to 
that of the average family in 
Canada. 

The CCCL deems that the by-
laws concerning unemployment 
insurance should provide that, in 
case of strike or lock-out, the 
National Employment Service 
cannot be used in any manner 
as a reservoir of strike break-
ers: that no enterprise which is 
part of a labor conflict can ad-
vertise its requests for man-
poicer under the authority of the 
National Employment Service; 

that no unemployment insuran-
ce stamp can be set in the book 
of a strike breaker and that a 
working conflict, strike or coun-
ter-strike, end on the day when 
an agreement is concluded bet-
ween the parties. 

The CCCL has learned with 
satisfaction that the Cabinet, on 
the recommendation of the Unem-
ployment Insurance Commission, 
has left in abeyance for a year 
the by-laws concerning seasonal 
workers. We would have pre-
ferred that these by-laws be per-
rrianently abolished. The e.cpe-
rience of the next twelve months 
toill undoubtedly shouy the merits 
of our claim. 

The CCCL regrets. la.H, That 
the Cabinet has not given effect 
to the recommendations of the 
Commission concerning the par-
ticular restrictions imposed upon 
married women. We would like 
to learn the reasons which motiv-
ated the attitude of the Cabinet 
in this respect. 

As in the last few years, xvhen 
the time test will have enabled 
it to appreciate more closely the 
functioning of the neio law. the 
CCCL will be happy to set forth 
before the Unemployment In-
surance Commission its point of 
view on the application of these 
new provisions. 

BAS DE NYLON 
90c 

i f ^ R o T l 

FOUA 
9 -OSCHITES, 

VfiUP 
WR 3HS.COLD5, DNCHITIS 

A V E C C O F F R E T 
A B I J O U X 

Voici une oifre réellement sensatioA-
neJle pour anniversaire ou cadeaux 
de lêtes. ^'Une paire de Bas Nylon, 
de première qualité, d 'une valeur 
de $1.50, de couleur neutre pu Bas 
Blancs pour Gardes-Malades. ' Cha-
que paire est contenue dans un joli 
coiiret à bijoux. 

Vous obtiendrez une paire de ces 
superbes bas Qn incluant dctns 
même enveloppe, $0.90 avec un bou-
chon d 'un de no3 15 produits Mathieu 
(SIROP, NEHVINE, INHALATEUR 
MATHIEU, etc.). Postej-nous la tout 
en donnant la couleur, la poin-
ture, votre nom et odresse en lettres 
carrées. Nous n'acceptons pas de 
C.O.D, ni de chèques, L'offre expirera 
le 1er janvier 19S7. 

La Cie J. l . MATHIEU Liée, Sherbrooke 
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Human Consideration 
Cast Aside For 

Price Bros. Profits 
C o m p o n y r e p r e s e n t a t i v e s o f P r i c e B r o t h e r s p a p e r m i l l s a t J o n q u i e r e , K e n -
o g a m i a n d R i v e r b e n d h o v e f l a t l y r e f u s e d C . C . C . L . U n i o n d e m a n d s t o n e -
q o c i a t e a c o l l e c t i v e l a b o r a g r e e m e n t in t h e s e t h r e e m i l l s . T h e U n i o n w a s 
E n d e a v o r i n g t o f i n a l i z e a n a g r e e m e n t o n t h e b a s e o f a c o n t r a c t r e c e n t l y 
s i g n e d b e t w e e n t h e P u l p a n d P a p e r W o r k e r s U n i o n o f Por t A l f r e d C . C . C . L . 
a n d t h e C o n s o l i d a t e d P a p e r C o r p o r a t i o n , P o r t A l f r e d D i v i s i o n . 

A union representative has declared that union negotiators 
failed to receive any signs of cooperation from the company, and 
application has been made to the provincial Minister of I-fbor for 
the formation of an arbitration tribunal as a means to settling this 

At ' the beginning of this month negotiators for the three unions, 
accompanied by two representatives of the Federation of Paper Mills 
CCCL and their chief negotiator, Mr. Gerard Picard general presiden 
of the CCCL Unions, met with Price Brothers officials m an effort 
to reach an agreement for the renewal of the three labor contracts, 
but met with stiff company resistance to their overtures 

In their demands the union asked for a change in the clause 
which covers retaliatory measures used by the company against an 
cmnloyee who breaks a minor company rule, but this demand was 
also turned down flatly by the company's division manager who 
declared "he who kills his neighbor, even if this is his first offense, 
deserves to be hanged, and after due trial, is executed. 

By such reasoning one may imagine how the workers for Price 

""^"""The' c X p ï n y gl'es as far as classifying absenteeism from work 

^ S t x H T R ^ ^ S S . ' W H L " ' T H E - PRODUCTION OF PAPER 
IS CONCERNED, PRICE BROTHERS CASTS ASIDE ALL THE 
i c C E p S PRINaPALS FOR CONSIDERATION OF HUMAN 
BEINGS AND THEIR RIGHTS ! ! ! 

1200 Clothing Workers 
Ask For Arbitration 

A demand for the set t ing-up of an arbitration tribunal 
h a s been made by the National Clothing Federation C.C.C.L. 
as a move to secure a 40-hour work week to replace the 
present 44 hours with same takehome pay. 

In addition to the shorter work 
week with some compensation 
other union demands are for 

The dispute involves some 1,200 
employees of Fashion Craft and 

• Rubin of Victoriaville, Elkin of 
Farnham, Gardner, E. T. Cou-
lombe, Garneau et Fils and Dorf-
man of Quebec, all specializing 
in the tailoring of men's and boys 
clothing. 

two additional paid holidays and 
the establishment of a company 
contributed pension plan. 

Negotiations for the three col-
lective labor agreements, which 
have been going on since July 
1955 produced no results even 
when a government appointed 
conciliator was called upon to 
act. „ , 

Lawyer Marc Lapointe will be 
the union's legal representative 
on the arbitration tribunal. 

At the time of writing no 
announcement has been made of 
who will preside over the 
tribunal. 

Back To The 
Dark 

Strikeless 
Picketing 
Is Legal 

Mr. Justice André Montpe-
i t rendered a decision last 
s-eek in the Montreal Superior 
Court giving the right to 
inions to picket as a form of 
protest, even when there is 
ao strike. 

The judgment was a rever-
sal of a previous ruling hand-
ed down by Mr. Justice Stuart 
B. Ralston and stemmed from 
the picketing of a Montreal 
meat market on Laurier Ave. 

Judge Montpetit held that 
if the allegitions were true 
and if picketing were peace 
ful and no illegal acts com 
mitted, placards could be car 
ried. They simply conveyed 
information inviting the public 
to make up its mind whfther 
to boycott the shop. 

Employees of the establish 
ment had worked 83 hours a 
week and had been fed ben-
zidrene tablets to ket'? them 
producing. 

Following the decision, the 
Amalgamated Butchers Union 
said picketing would be re-
sumed to draw public atten-
tion to existing conditions. 

NEWS 

Ages 
T h e E d m o n t o n , A l b e r t a , 

C h a m b e r of C o m m e r c e 
w a n t s a r e t u r n to " a t l eas t 
a 48 -hour week wi th no e x t r a 
wages or ho l idays" accord ing 
to a brief p r e s e n t e d to t h e 
Albe r t a B o a r d of I n d u s t r i a l 
Re la t ions . 

W h a t a progress ive crowd 
of D e m o c r a t s we h a v e o u t in 
W e s t e r n C a n a d a ! 

& VIEWS 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

N O T I C E T O M E M B E R S 

We have been advised by the Post Office authorities that 
beginning immediately we shall be assessed one cent per 
copy of LE TRAVAIL (01c) for all copies mailed to sub-
scribers who have not signed a request card asking for the 
paper. Your union has these cards and will distribute them 
through the shop stewards. This will mean a weekly saving 
of $700.000 in postal costs. ^ x,. ^ û • • „ f 

There are false rumors going around that the signing of 
these cards will mean a rise in Union dues, but rest assured 
that this rumor is without fact or foundation. According to our 
constitution, no increase or assessment can be levied without 
membership sanction. . , . , 

We would advise these individuals who are carrying a 
chip on their shoulder to read their copy of the constitution 
before they go overboard spreading false rumors and malicious 

signing your request card please give your present 
address. 

HEALTH FACTS 
Operations number about 540,-

000 a year or 40 per 1000 popula-
tion and 1,055 per 100 under-
going operations. Females aver-
age 43 per 1000 population and 
males 37 per 1000. By age groups, 
the largest averages are for 
women of 25 to 44 (48 per 1000), 
women of 45 to 64 (47 per 1000) 
and boys under 15 (47 per 1000), 
which are in sharp contrast to 
the average of only 29 operations 
per 1000 Canadians of 15 to 24 
years old. 

* * * 

About 450,000 (4% of the 
females, 2.6% of the males) or 
one in every 30 Canadians are 
examined for glasses (other than 
by physicians). The proportion 
examined is highest in the 45-64 
year age group (5.4%) and 
lowest in the under 15 group 
(2%). 

O f U f m o s t I m p o r t a n t T o AH C . C . C . L . M e m b e r s 
All m e m b e r s of t h e C.C.C.L. Un ion in C a n a d i a n Vickers 

L imi t ed (Mar ine -Div i s ion) , a r e en t i t l ed to t h e of f ic ia l ly 
agreed r a t e of pay f o r t h e i r p a r t i c u l a r job c lass i f i ca t ion 

M a k e no m i s t a k e abou t th i s , b r o t h e r m e m b e r s , t h i s Is 
in your un ion c o n t r a c t , s igned a n d legal ly agreed to by 
C a n a d i a n Vickers L imi ted a n d t h e i r of f ic ia l ly a p p o i n t e d 

negoUators.^ u n d e r a n y c i r cums tances , accep t a n y cu t i n 
your pay, un t i l you h a v e c o n t a c t e d your u n i o n o f f i ce 
immed ia t e ly . 

You m a y be a s su red t h a t your u n i o n will t a k e aU m e a n s 
to h a v e t h e collective labor a g r e e m e n t r e spec ted m every 

"^^^Your un ion f o u g h t b i t te r ly fo r 23 m o n t h s a n d secured 
you a sa l a ry inc rease of 8 c e n t s a n h o u r . 

As a un ion m a n you h a v e a p a r t to p lay in m a k i n g 
c e r t a i n t h a t your c o n t r a c t is r e spec ted by t h e c o m p a n y . 

Do not, under any stress of persuasion, threat, promise 
or int imidation accept any cut in your pay. 

And in c o n f i r m a t i o n of t h i s advice we checked ou r 
f i les a n d c a m e u p w i t h a t r u e copy of a l e t t e r f o r w a r d e d 
vour un?on by C a L d i a n Vickers L imi ted s h i p y a r d m a n a g e r , 
Mr G. Ï Bloomfie ld , a n d s igned by th is c o m p a n y of f ic ia l . 
T h e l e t t e r is s e l f - e x p l a n a t o r y . 

G r i e v a n c e N o t e For U n i o n M e m b e r s 

give a reply and sign the grievance note. .^^eavour 
The agreement is that the Foreman concerned should endeavo f 

sign the note accordingly. r. j » 
I show below the item concerning Grievance Procedwe as 

t a k e n ir^n the Agreement betiveen the Union and the Company: 
Art. No. 17 — Grievance Procedure 

It is aareed between the parties hereto that should any differen-
ce arise zn the plant of the Company there shall be no suspension 
of wort on account of such differences but an earnest effort shall 
be made to find a settlement m the follomng manner. 

STEP No 1-All grievance shall in first instance be taken up 
with the Foreman directly concerned. If the grievance affect one 
Trlployee only, it may be presented by that employee direct y or 
though his representative. If a group of employees is affected it 
Tall be presented through a department steward or a ^ember of 
the Grievance Committee employed in the department or trade 
where the grievance occurred. 

The Foreman shall seek to settle the case and SH^ Ri^N-
DER A DECISION WITHIN TWO DAYS IN WRITING. 

(Signed) G. S. BLOOMFIELD, 
Shipyard Manager, 
Canadian Vickers Ltd. 


